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LA CULTURE POLITIQUE POLONAISE AU XIXe SIÈCLE *

Il convient de commencer l’analyse du problème en réfléchis
sant au sens même du terme « culture politique ». Dans l’irrem 
plaçable S łow nik  ję zyk a  polskiego (Dictionnaire de la langue polo
naise) du professeur Witold Doroszewski, on trouve le mot culture 
assorti des adjectifs : populaire, nationale, intellectuelle, spirituel
le, matérielle, physique. Il y est aussi question de culture littéraire, 
théâtrale, artistique, de culture du langage, de culture de la pro
duction, de culture du mûrier pour les vers à soie, et même de cul
ture des baccilles du choléra ! Mais de culture politique, point !, 
bien que l’on y trouve (avec référence au professeur Zdzisław Li
bera) la politique culturelle, ce qui signifie tout autre chose. Fau
te de définition autorisée, il faut donc en chercher une approxi
mative. Et là, les doutes apparaissent. Encore dans la Trylogia (Tri
logie), Sienkiewicz archaïse et emploie le mot « politique » au sens : 
bien élevé, habile, avisé, poli, en un mot –  culturel. Dans ce cas, 
l’expression « culture politique » serait un pléonasme sans grande 
utilité. Évidemment, l’adjectif « politique » a pris aujourd’hui un 
autre sens. Nous le rapportons à tout ce qui concerne l’État, le 
gouvernement de l’État, la lutte pour le pouvoir dans l’État. Or, 
celui qui exerce le pouvoir, que ce soit un monarque, une classe

* Texte légèrem ent rem anié du rap p o rt présenté au X Ie Congrès 
général des histor iens polonais, tenu en septem bre 1974 à Toruń.
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sociale ou son organe, c’est-à-dire un parti, a coutum e d’in terp réter 
à son gré la m axime : salus Rei Publicae suprem a lex. Et inverse
m ent : quiconque lu tte  pour la conquête du pouvoir est enclin à 
penser qu’un tel bu t justifie tous les moyens. En d’au tres mots, il 
est difficile de parler de cu lture dans la vie politique. Le titre  m ê
me du rapport pèche donc par contradictio in adiecto.

Pourtant, il y  a des norm es qui fonctionnent également dans 
ce domaine. P arlan t de la « loi de la jungle », Kipling pensait aus
si à la société humaine. Le milieu des hors-la-loi se soumet aussi 
à des règles du jeu tacites. L ’histoire nous a fait connaître des pé
riodes où le glaive et le poison ont décidé de l ’issue de la lu tte  pour 
le pouvoir. Nous connaissons encore au jourd’hui des régim es où 
le coup d’É tat m ilitaire, le pronunciam ento, est une institution 
sanctionnée par la coutume, sinon par le droit. D’ailleurs, même 
dans les É tats constitutionnels, les intrigues au tour de l ’appareil 
du pouvoir ne tiennent pas toujours compte des articles de la loi ; 
il y a tan t de formes de pression, d ’échange de bons services, voire 
de corruption. Tout ceci ne change rien au fait que, dans chaque 
société, sauf aux rares moments de troubles révolutionnaires, la 
vie publique est soumise à des règles de conduite, non seulem ent 
écrites, mais aussi tacitem ent admises et, d ’ailleurs, presque tou
jours imposées par le groupe installé au pouvoir et servant ses in
térêts. Lorsque les masses populaires interviennent dans la poli
tique par un m ouvem ent de grève et des m anifestations de rue, 
elles rom pent généralem ent avec les norm es en vigueur, mais pour 
im m édiatem ent en créer de nouvelles, appliquées avec la même 
rigueur. Les normes de com portem ent dans la vie politique sont 
donc variables dans l ’espace et dans le tem ps. P lus elles sont tou
tefois développées et universellem ent acceptées, et moins elles lais
sent de place à l ’arb itra ire  ou à la tyrannie, plus nous sommes en
clins à parler de la culture politique caractérisant l ’époque et le 
pays considérés.

Nous avons pris l’habitude de ten ir le XIXe siècle pour la pé
riode d ’épanouissement de cette culture. A rrachant le pouvoir aux 
dynasties déchues, aux aristocrates, la bourgeoisie fondait le nou
vel ordre sur les articles des constitutions, sur le fonctionnem ent 
des parlem ents, sur le contrôle public des actes des gouvernem ents. 
A l’encontre de l ’ancien régime, et grâce à la liberté  accrue de la
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presse et à l’indépendance de la justice, la vie politique se déroulait 
au grand  jour, ou presque. Le m ot « parlem entaire » était syno
nym e de : conforme aux bonnes moeurs, honnête et (justem ent) 
cu ltu rel ou cultivé. L’adjectif « non parlem entaire » c’est de nou
veau Doroszewski qui le dit –  équivalait à discourtois, grossier. 
Ces m oeurs courtoises étaient entretenues dans le milieu bien éle
vé des classes possédantes. Mais dès la fin du siècle dernier, elles 
étaient perturbées par la m ontée des m ouvem ents révolutionnaires, 
ouvrier et paysan, et aussi des m ouvem ents nationalistes. Et bien
tôt, l ’année 1914 tournait la page de la « vieille Europe » et dépré
ciait à la fois les valeurs or et les m oeurs d’avant-guerre.

« La culture politique de l ’Europe au XIXe siècle » est ainsi un 
phénom ène historique, et elle peut devenir un objet de recher
ches. Mais peut-on en dire au tan t de la culture politique p o l o 
n a i s e ?  On sait que la nation subissait depuis plus de cent ans 
le joug étranger, qu’elle ne reconnaissait pas pour sien le pouvoir 
des trois puissances copartageantes, qu’elle ne se sentait engagée 
avec lui par aucun serm ent ni aucune stipulation. Dans notre com
bat pour l ’indépendance, étions-nous tenus de respecter de quel
conques bonnes moeurs ? Nous verrons dans un instan t que oui, et 
ceci non seulem ent à l ’in térieur du m ouvem ent de libération qui, 
rappelons-le, n ’a presque jam ais embrassé l ’ensemble de la po
pulation.

La spécificité de la culture politique polonaise de l ’époque 
des partages consiste évidem m ent dans ce qu’elle a pris form e 
m algré les restrictions, voire même les interdictions frappant toute 
activité politique polonaise. Dans la Russie tsariste, il n ’y a pas 
eu jusqu’à la révolution de 1905 de vie politique légale. Tout se 
ram enait aux intrigues de m ultiples coteries courtisanes de Saint- 
Pétersbourg. En Prusse (Allemagne), la vie parlem entaire ne com
m ence qu ’à p a rtir  de 1848. Mais les députés polonais à la Diète de 
Prusse e t au Reichstag de Berlin dem eurent un petit groupe isolé, 
privé de toute influence sur le gouvernem ent. Dans les provinces 
annexées par la Prusse, les Polonais sont écartés du pouvoir et 
leurs activités publiques se h eu rten t à d’innom brables obstacles 
et tracasseries. Il en va au trem ent dans la Pologne autrichienne 
où, à p a rtir  des années soixante, les Polonais obtiennent la m ajo
r ité  dans l’adm inistration autonom e de la Galicie et même une part
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et des influences dans le gouvernem ent de la m onarchie habsbour
geoise. Mais ces avantages ne doivent pas ê tre  exagérés. L ’auto
nomie de la Galicie resta it limitée, le Reichsrat à Vienne n ’exerçait 
pas de pouvoir réel, toutes les décisions im portantes étant prises 
dans le cabinet de l’em pereur. Ainsi, ce sont des élém ents é tran 
gers ou hostiles qui conféraient leur form e à notre vie politique 
dans les trois parties du pays démembré. Quand notre nation affir
m ait son existence, elle le faisait à l’encontre des copartageants 
ou en les com battant.

A cette époque, la vie politique polonaise se joue donc sur 
deux plans : l’un légal, l’au tre  clandestin. Les m oeurs politiques 
doivent être  considérées séparém ent pour chacun de ces deux 
plans, bien que ce soit là une délim itation conventionnelle et arb i
traire. Les deux courants –  légal et clandestin –  ont coexisté 
pendant toute la période des partages. Même lorsque les Polonais 
bénéficiaient d’une liberté  relative, par exemple au tem ps du Du
ché de Varsovie ou du constitutionnel Royaume de Pologne, ou 
encore dans la Galicie autonome et à Varsovie après 1905, la vie 
politique publique et légale s’accompagnait d ’activités illéga
les. Celles-ci étaient le fait des sociétés secrètes form ellem ent cons
tituées, de partis politiques clandestins et ne serait-ce que de m i
litants de l’opposition légale concluant des accords tem poraires. 
Mais même pendant les périodes de suppression totale des libertés 
politiques : dans les trois parties du pays après 1795, en Galicie au 
tem ps de M etternich (1815 – 1848), en Poznanie sous F lottw ell 
(1831 – 1840), dans le Royaume sous Paskévitch (1831 – 1856), Berg 
(1863 – 1874) et Hourko (1883 – 1894), même lorsque la clandestini
té  était le seul refuge de l ’activité politique, il y  avait des organi
sations légales qui, en m arge de leurs objectifs affichés –  écono
m iques ou culturels –  cherchaient à a tte indre  certains buts poli
tiques. Il suffit de rappeler la Société Varsovienne des Sciences, 
fondée en 1800, les clubs poznaniens des années trente, les comi
ces agricoles de Klemensów dix ans plus tard, les nom breuses ini
tiatives dites « organiques » après l ’époque des insurrections. On 
peut aussi affirm er qu’il n ’y a pas eu en Pologne d ’homme politi
que de la clandestinité qui n ’ait pas profité à l’occasion des moyens 
d ’action légaux offerts par la presse ou les activités culturelles. 
Et inversem ent, il n ’y a pas eu non plus au XIXe siècle de légaliste
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polonais, ait-il été l’ennemi le plus acharné de la conspiration, qui 
n ’ait jamais dans sa carrière arrangé quelque chose clandestine
ment, ne serait-ce qu’en passant ou, comme nous le dirions au
jourd’hui, « en douce ». La légalité et la conspiration, le public et 
le clandestin étaient indissolublement enchevêtrés. Si dans notre 
rapport, nous allons considérer séparément ces deux formes de la 
vie politique, c’est autant par esprit de méthode que pour une rai
son fondamentale : la culture politique divergeait de l’une à l’autre.

I

Entre 1795 et 1918, la vie politique légale embrasse en Pologne 
deux domaines qui s’engrènent mais restent pourtant distincts.

L’un est celui de la participation des Polonais à l’appareil du 
pouvoir, que ce soit aux gouvernements des puissances coparta- 
geantes, depuis Adam Czartoryski, ministre des Affaires étrangères 
sous Alexandre Ier (1802 – 1806), jusqu’à Leon Biliński, maintes 
fois ministre de François-Joseph, ou à l’administration locale : à 
Varsovie entre 1807 et 1867, dans la Ville Libre de Cracovie de 
1815 à 1846, dans la Galicie autonome. C’est aussi dans ce cadre 
qu’il faut situer les autorités insurrectionnelles sortant de la clan
destinité dans les années 1830- 1831, 1846, 1848 et même 1863, 
à tenir compte des missions diplomatiques officielles du Gouver
nement National ou de la brève, mais publique dictature de Lan
giewicz.

Le second et vaste domaine de la vie politique légale est celui 
de la participation de la société. A cet égard, on peut citer :

–  le fonctionnement des corps administratifs autonomes dans 
le Duché de Varsovie et, plus tard, dans les provinces annexées 
par la Prusse et l’Autriche ;

–  la participation des Polonais aux activités parlementaires : 
diètes du Duché de Varsovie, du Royaume de Pologne et de la 
Ville Libre de Cracovie, Diète Provinciale de Galicie ;

–  les « Cercles Polonais » de Berlin, Vienne et Saint-Péters
bourg ;

–  les organisations politiques de l’émigration ;

10 Acta Poloniae Historica t. 33
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–  les organisations politiques légales en Pologne même ;
–  les activités politiques des autres organisations légales (éco

nomiques, culturelles, etc.).
Quels sont donc les tra its  spécifiques des m oeurs politiques 

que nous percevons dans toutes ces formes si diverses d’activité 
légale en Pologne ?

Je  pense qu’il fau t commencer par élim iner toutes les formes 
qui nous ont été imposées par le pouvoir é tranger et auxquelles 
nos légalistes se conform aient passivement. Ainsi, les fonctionnai
res polonais de moyen et haut rangs officiaient dans les dicastères 
de Saint-Pétersbourg et de Vienne en obéissant aux règlem ents 
russes et autrichiens. Dans le Duché de Varsovie et le Royaume 
de Pologne, l’adm inistration s’était organisée un peu à la mode 
française et un peu à la prussienne ; après 1831, on y introduisit 
graduellem ent la m anière russe. La Galicie hérita  de l’Autriche le 
systèm e électoral curial et la procédure complexe de concertation 
des décisions en tre les autorités provinciales et gouvernem entales. 
Cela ne veut pas dire que les Polonais employés par divers orga
nismes adm inistratifs, surtout collégiaux, des puissances coparta- 
geantes, n ’aient pas essayé de leur im prim er un cachet personnel. 
On sait que la réorganisation du systèm e scolaire russe, entreprise 
sous les auspices d ’Adam Czartoryski, s’inspirait des exemples de 
la Commission de l ’Éducation Nationale, dont le tra it le plus m ar
quant était la coopération des citoyens avec les autorités pour le 
développement de l’instruction publique et le contrôle de son fonc
tionnem ent. Les diètes du Duché de Varsovie et du Royaume de 
Pologne renouaient avec les traditions d ’avant les partages, su r
tout celles de la Diète de Q uatre Ans (1788 – 1792). A ce qu’il me 
semble, on peut en dire au tan t de la diète insurrectionnelle de
1831. En 1818 et 1820, les frères W incenty et Bonaw entura Nie- 
mojowski propageaient une au tre  conception, venue de France : 
opposition constitutionnelle aux m inistres du roi, assortie d ’une 
déclaration de loyauté au roi-em pereur. On n ’a pas encore suffi
sam m ent étudié la pratique de la diète de Galicie pour savoir si, 
et dans quelle mesure, elle avait forgé ses propres normes de com
portem ent. Franciszek Smolka, l’un des députés galiciens les plus 
en vue, s’efforcait, d ’ailleurs en vain, de reprendre, pour la diète 
de Lwów, certaines coutum es de la Cham bre des Communes an 
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glaise. Les im itations de ce genre, encore non étudiées de plus près, 
ne sont de toute façon qu’un aspect m arginal de ce qui nous in té
resse ici. c’est-à-dire de la cu lture  politique.

L’essentiel en la m atière est que, presque jusqu’à la fin du 
XIXe siècle, les politiciens légaux appartiennent en Pologne à la 
« société ». Ce sont donc, en m ajorité, des propriétaires terriens, 
avec quelques représentants de la bourgeoisie (assimilée nationa
lem ent) et de l’intelligentsia (assimilée idéologiquement). De ce 
fait, les bonnes m anières régnent dans la vie politique. Les intrigues 
et les ruses ne sont évidem ment pas exclues, mais elles sont cour
toises, et s’il faut dém asquer un adversaire, on veille à ce qu ’il ne 
« perde pas la face ». La bonne société règle ses litiges en petit 
cénacle, sans les ébruiter. De là v ient la tendance bien connue à 
trancher entre soi les questions controversées, constituer une seule 
liste pour les élections, voire même ne présenter qu ’un seul nom, 
de m anière à ne rien laisser au jeu du hasard et de la spontanéité. 
En ce temps, les élections sont encore censitaires ou curiales, donc 
non démocratiques. A la diète de Lwów, tous les problèm es de 
personnes sont réglés par une « commission-mère », et les sujets 
épineux ne figurent ni dans les sténogrammes, ni encore moins 
dans la presse. Quand le heu rt est inévitable, les antagonistes po
litiques ont toujours la ressource du duel. Il n ’a plus rien de com
m un avec la tradition sarm ate. C’est l’élégant combat au prem ier 
sang des officiers de Napoléon, plus ta rd  érigé en institution par 
les milieux politiques de Paris et de Vienne. Le duel politique est 
assorti de tan t de conditions qu ’il n ’entraîne généralem ent pas de 
plus graves effets. Des exceptions existent toutefois, et nous y re 
viendrons dans un instant.

Pour fonctionner, un tel systèm e demande des personnalités au 
prestige unanim em ent reconnu. Dans chaque province et chaque 
gouvernem ent on trouve au XIX e siècle un homme au nom connu 
et d ’irréprochable réputation que chacun s’empresse d’écouter et 
d’im iter. L ’auréols d’ancien m arty r de la cause nationale est fort 
utile, même si l ’ancien déporté de Sibérie est entre-tem ps devenu 
un ultra-loyaliste. Dans la prem ière moitié du XIXe siècle, les 
m ilieux conservateurs n ’ont d ’yeux que pour les grands seigneurs 
ou les riches propriétaires terriens. Mickiewicz, Słowacki et K ra
siński ne seront sacrés prophètes et chantres de la nation qu ’après
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leur m ort. Vers la fin du siècle, la considération, généralem ent 
conservatrice, va à certains princes de l’Église, mais aussi à des 
écrivains tels que Kraszewski, Sienkiewicz, Orzeszkowa ou Ko
nopnicka. Mais les sentences de ces autorités sont de plus en plus 
souvent mises en doute.

Le libéralism e appartien t à la tradition  des m ilieux politiques 
polonais. Il est compréhensible que, sous le joug étranger, même 
les partisans du compromis et de la m odération se prononcent 
pour le neminem  captivabim us 1 et la liberté de la presse, en tan t 
que conditions indispensables de l ’activité publique. Les opinions 
contraires, justifian t la censure préventive, sont réprouvées par 
l’opinion publique. Les hommes politiques « bien élevés » adm et
ten t les divergences d ’idées sur bien des questions, avec toujours 
ce sous-entendu que le m aintien de l’ordre social et de la trad i
tion nobiliaire polonaise ne sont pas sujets à discussion. Au sein de 
la Société Agricole (1858 – 1861), les partisans de l’émancipation 
paysanne peuvent s’opposer aux tenants du métayage, mais l’idée 
même d ’une lex agraria, du m orcellem ent des grands domaines, 
est impensable dans cette  compagnie.

Cette a ttitude trouve reflet dans le tra item ent réservé par le 
monde politique de l ’époque aux représentan ts de l’extrêm e gau
che. Envers ceux qui ne respectent pas les « règles du jeu », on 
n ’est pas tenu aux bonnes manières. Il est donc perm is d’ordonner 
l’arrestation, m enottes aux mains, et la livraison à la police d’un 
fom entateur paysan. On ne reproche pas aux propriétaires terriens 
de Poznanie la dénonciation du « dangereux démagogue » W alenty 
Stefański (1845), tout comme est jugée bonne l’intrigue qui conduit 
à exclure de la diète galicienne le député radical-paysan Siwiec 
(1861). Le fabricant peut, en bonne conscience, appeler les cosaques 
contre les ouvriers en grève. Tout ceci est « perm is » en ce sens 
qua les actes de ce genre ne sont pas catégoriquem ent condamnés 
par les possédants et les gens bien nés. Et si, par m alheur, le scan
dale éclate, on s’efforce d ’étouffer l’affaire. Quand le comte G ra
bowski, en 1863, tue en duel Stefan Bobrowski, l ’un des chefs de 
l ’insurrection de janvier, les Rouges crient à l’assassinat public. 
Mais les conservateurs cracoviens innocentent le m eurtrier, bien

1 Loi polonaise datant de 1425, équivalant à l’Habeas Corpus anglais.
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que le duel n ’ait pas été conduit dans les règles. Les « règles du 
jeu » ne s’appliquent pas à un dém ocrate révolutionnaire.

Nous touchons là à un problèm e essentiel : l’a ttitude  des léga
listes « b ien  nés » à l’égard des puissances copartageantes et de la 
cause nationale. Il est certain  que, même à l’extrêm e droite, les 
sentim ents de fidélité dynastique aux Romanov, Habsbourg et 
H ohenzollern n ’étaient pas très profonds. Quand on les m anifes
tait, c’é ta it avec une certaine réserve m entale, et si quelqu’un 
les professait sincèrem ent, il se plaçait lui-mêm e en marge de la 
société. L ’ensemble des classes possédantes polonaises penchait, 
bien sûr, vers le compromis avec l ’occupant, pour peu que la chan
ce s’en soit offerte, mais toujours avec cette clause restrictive que 
de l ’accommodement doit profiter la cause nationale. L ’opinion 
publique, même la plus farouchem ent conservatrice, ne tolérait 
pas le renoncem ent public à l ’indépendance, même sous le couvert 
de « wallenrodism e » 2.

Dans les provinces lim itrophes de l ’Ouest et de l’Est, à l’encon- 
tre  du Royaum e du Congrès et de la Galicie, les propriétaires 
terriens étaient aussi m oralem ent tenus de ne pas laisser passer 
leurs domaines en des mains étrangères (allemandes ou russes). 
L ’interdiction n ’était pas toujours respectée, ainsi qu’en témoigne 
le retentissem ent provoqué par la vents du domaine de Rydzyna 
en des m ains allemandes, mais le coupable était menacé d ’ostra
cisme. Lorsque le comte Tarnowski vendit à un Am éricain le 
« Cavalier polonais » de R em brandt (aujourd’hui à la Frick Collec
tion de New York), pour racheter aux Allemands un domaine de 
Poznanie, l ’opinion l’approuva. Telle était, à cette époque, la hié
rarchie des valeurs.

Dans le milieu des légalistes, quelle que fu t leur nuance, il 
é ta it tacitem ent entendu que tous professent au fond du coeur le 
même idéal partiotique. Ils étaient donc tenus à la solidarité 
face au pouvoir étranger. Il y  avait en Pologne une m ultitude 
d’entreprises « organiques » 3, rivales les unes des autres par l ’idé

2 Terme dérivé du poème de Mickiewicz Konrad Wallenrod (1828). Le 
héros entre au service de l’ennemi dans le but de le trahir et de l’amener 
à la ruine.

3 Terme appliqué, dans la seconde moitié du XIXe siècle, à toute acti
vité légale et non politique, ayant pour but le développement de l’économie, 
de l’instruction et de la vie culturelle en Pologne.
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ologie, ou ne serait-ce que pour des raisons personnelles ou de pres
tige. Il était toutefois mal vu de faire du to rt à la concurrence 
auprès des autorités tsaristes ou prussiennes, aussi longtem ps évi
dem m ent que le concurrent ne se rendait pas coupable d’athéism e 
ou de radicalism e anti-nobiliaire.

Parm i les émigrés politiques, les querelles prenaient souvent 
un  tou r vraim ent « infernal » et leur vocabulaire était peu choisi. 
Mais, en principe, les « pèlerins » polonais se considéraient comme 
une grande famille, solidaire en dépit des divergences d ’opinions. 
Tout émigré qui dem andait son passeport à l’ambassade tsariste 
é ta it im m édiatem ent mis au ban, d ’au tan t plus celui qui acceptait 
d ’espionner ses compagnons d’infortune. On réprouvait égalem ent 
les indicateurs de la police française et on considérait d ’un oeil 
suspicieux toute ten tative d ’enrôler des unités m ilitaires polonai
ses au service d ’une puissance étrangère. L ’engagem ent individuel 
éta it toléré, mais les form ations placées sous une bannière é tran 
gère étaient qualifiées de m ercenaires, et l’opinion dem andait 
alors une garantie de la cause polonaise à l’É tat intéressé. Le dou
loureux souvenir de l’expédition de Saint-Dom ingue (1802 – 1803) 
et des campagnes napoléoniennes d ’Espagne y étaient pour beau
coup.

Q uand une insurrection éclatait en Pologne, la règle d ’obéis
sance au pouvoir national reconnu en tra it en vigueur. De nouveau 
en ce sens que la désobéissance à cette au torité  était réprouvée 
par l’opinion patriotique. Il ne fau t d’ailleurs pas perdre de vue 
que ce principe de concorde nationale était toujours un instrum ent 
aux  m ains du parti qui se trouvait au pouvoir. C’est au nom de 
la concorde nationale que le camp de la contre-révolution polo
naise com battait en 1831 les clubistes de la Société Patriotique. 
C’est en son nom que le Comité C entral National ten ta it de placer 
sous son obédience le camp des Blancs au début de l ’insurrection 
de janvier (1863 – 1864).

Ce qui nous intéresse ici, ce ne sont pas les coulisses des m a
noeuvres politiques, mais le fonctionnem ent même des m oeurs et 
coutum es dans ce domaine. Quand les arm es comm ençaient à par
ler, les antagonismes de parti s’éteignaient, naturellem ent en ap
parence. Le front unique éta it de rigueur. P a r contre, il é ta it évi
dent que le devoir d ’obéissance au pouvoir national cessait avec la
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défaite de l’insurrection. Bien souvent d’ailleurs, ce pouvoir était 
sapé encore pendant les combats, mais ceux-ci terminés, on pou
vait déjà le faire la tête haute.

La solidarité nationale face aux étrangers se devait aussi d’être 
maintenue en temps de paix, surtout dans les parlements des puis
sances copartageantes. En Poznanie, le but principal était de faire 
passer le candidat polonais à la diète ou au Reichstag et de dé
boulonner le candidat allemand. Il y  avait donc un Comité Élec
toral Central qui désignait des candidats polonais dans chaque 
circonscription. Les électeurs étaient tenus par leur conscience de 
voter pour eux et, surtout, de ne pas présenter de candidatures 
r ivales. Le Comité était sous la coupe des grands propriétaires 
terriens et servait à renforcer l’hégémonie des classes possédantes 
sur les couches populaires. Les élections à la diète et au Reichsrat 
se passaient de la même manière en Galicie. Dans la curie de la 
grande propriété et dans les deux curies urbaines, la désignation 
des candidats était abandonnée au libre jeu des intérêts en présen
ce. Mais, en ce qui concerne la curie des petits propriétaires, il 
était sous-entendu que les électeurs paysans (Polonais à l’ouest et 
« Ruthènes » à l’est de la province) se refuseraient à voter con
formément à l’intérêt national et qu’il faudrait donc leur imposer 
des candidats convenables. Là aussi, la chose était confiée à un Co
mité Électoral Central, composé de propriétaires terriens et dési
gnant des candidats à son gré.

La doctrine de solidarité ne se limitait pas aux élections. A 
Berlin ou à Vienne, les députés constituaient un Cercle Polonais, 
(Polenklub) composé en majorité de représentants de la droite, ré
sultat inévitable d’élections censitaires. Mais les députés démocra
tes, oppositionnels, étaient également tenus de s’inscrire au Cer
cle, toujours au nom de la solidarité nationale. Il leur était désor
mais interdit de prendre individuellement contact avec les groupes 
parlementaires d’autres nationalités, même proches d’eux par 
l’idéologie. Tous les députés polonais devaient aveuglément obéir 
au bureau du Cercle, naturellement désigné par la majorité con
servatrice. Ils étaient tenus non seulement de voter conformément 
aux ordres reçus, mais encore de n ’intervenir en séance qu’avec 
l ’accord du président du Cercle et en suivant ses directives. Pareil 
était le règlement adopté en 1906 par le Cercle Polonais à la Dou
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m a de Saint-Pétersbourg. La chose y était plus simple, puisque 
tous les députés appartenaien t au parti national-dém ocrate ou bien 
au parti conservateur. P a r contre, les Cercles Polonais de Berlin 
et de Vienne étaient parfois affectés par la sécession de groupes 
dém ocratiques m inoritaires. Les actes de ce genre ne trouvaient 
guère d ’appui dans l ’opinion publique. Le m ythe de la solidarité 
servait très efficacement l ’hégémonie des classes possédantes.

Au sein de la diète de Galicie, le principe de solidarité n ’enga
geait pas les députés des curies de la grande propriété  et urbaines. 
Ces deux groupes so considéraient comme les porte-paroles de 
corps électoraux bien déterm inés, d ’ailleurs restre in ts en nombre. 
Si par hasard  quelque in tervention de leur part éveillait la criti
que de l ’opinion publique, ils en appelaient à leurs électeurs. P a r
fois, mais rarem ent, ils convoquaient un m eeting ; d ’au tres fois, ils 
renonçaient à leur m andat et provoquaient une élection partielle. 
Dans la grande m ajorité des cas, le député sortant, appartenant 
à l’une de ces curies, était réélu, preuve qu ’il connaissait bien les 
sentim ents de ses m andants.

Dans les dernières années avant la P rem ière G uerre mondiale, 
on assiste à des tentatives v isant à lim iter cette liberté de m anoeu
vre des députés à la diète provinciale. Le Cercle Polonais de 
Vienne est en proie à une crise profonde depuis l’instauration du 
vote universel (1907). C’est donc le cercle groupant les députés po
lonais à la diète de Lwów qui essaye de lui succéder dans le rôle 
de régulateur de l ’opinion publique. Parm i ces députés, toujours 
élus suivant la règle curiale, la m ajorité revenait à 1’« antibloc » 
unissant les m andataires de la Podolie latifundiste aux nationaux- 
démocrates, coalition par essence conservatrice et nationaliste. Ce 
« Cercle de la Diète » n ’avait aucun titre  juridique à imposer sa 
volonté, son au torité  m orale était souvent mise en doute, et pour
tan t il constituait une force politique, étayée par le principe tou
jours vivant de solidarité nationale.

Après 1863, les changem ents économiques et sociaux, particu 
lièrem ent m arqués dans la Pologne russe, et surtout à Varsovie, 
réduisent graduellem ent le rôle du m ilieu des propriétaires te r
riens en tan t que régulateur de l ’opinion publique. A l’époque du 
positivisme, Varsovie donne naissance à un nouveau type de cul
tu re  politique qu ’il faut, par convention, appeler intellectuel. En ce
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temps, l ’action politique légale est impossible et c’est l ’activité so
ciale qui s’y substitue. Des groupes et groupuscules venus de tous 
les horizons y participent, depuis les conservateurs jusqu’aux 
socialistes. Ils se com battent parfois avec acharnem ent, mais en se 
soum ettant à un certain code de comportem ent, non écrit et donc 
imprécis. N aturellem ent, ce code est assez souvent violé, m ais les 
infractions aux norm es admises sont généralem ent réprouvées. 
Ces norm es tacites imposent le devoir de contribuer à la réalisation 
des buts sociaux : par une cotisation, par une fondation plus im 
portante, par la plum e et, surtout, par un travail d ’organisation. 
Trois péchés m ajeurs sont généralem ent condamnés : l ’égoïsme 
intéressé, le détournem ent de fonds publics, la collaboration avec 
l’au to rité  étrangère. Il est perm is d ’accabler la société de criti
ques, mais il n ’est pas perm is de douter en sa guérison. Les sym 
pathies pour le socialisme sont pleinem ent admises, tandis que 
l’ultram ontanism e éveille la suspicion. Les Juifs peuvent ê tre  rail
lés et il est bon de leur faire la morale, mais l’antisém itism e est de 
m auvais goût.

L ’exécution de ces normes généralem ent admises ne se faisait 
pas sans peine. Il fau t toutefois a ttire r  l ’a ttention sur les « trib u 
naux civiques », très repandus, appelés à régler les litiges non seu
lem ent privés, mais égalem ent publics. En s’adressant à des arb it
res de grand prestige, on exprim ait un vote de défiance aux tr i
bunaux des puissances copartageantes. En règle générale, le tribu 
nal civique infligeait au p laideur reconnu coupable une amende 
qu’il devait régler par un don à une oeuvre publique.

L ’institution analogue des conseils d’arb itrage d ’élèves et d’é tu 
diants était particulièrem ent développée. Les écoles secondaires 
et supérieures, soumises au constant espionnage des surveillants, 
étaient au tan t de sièges de conspiration. Tout un systèm e de nor
m es en était issu, acceptées dans la vie clandestine, sem i-clandesti
ne et publique, quelle que soit l’appartenance de parti de l’in téres
sé. Les sentences de ces conseils étaient sévères : exclusion de la 
com m unauté universitaire à vie ou à temps, parfois interdiction 
d’exercer des fonctions électives. Chose caractéristique : lorsqu’un 
groupe de propriétaires terriens p rit part, en 1900, à l’inauguration 
du m onum ent à C atherine II à Wilno, l ’opinion publique réprouva
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ces kataryniarze 4. L ’un d’eux, K onstanty Skirm unt, se soumit vo
lontairem ent à l’arbitrage d e .... Eliza Orzeszkowa. L ’illustre fem
me de lettres le « condamna » à renoncer pendant plusieurs années 
à l ’exercice de fonctions publiques. La coutum e estudiantine 
s’était infiltrée dans la société des adultes.

Il fau t m entionner ici un usage à prem ière vue peu conforme 
à la cu lture politique : le soufflet. C’est que la gifle politique était 
alcrs devenue un véritable cérémonial. Le « souffleteur » n ’agissait 
généralem ent pas en son propre nom, mais en celui de tout le 
milieu outragé. L ’acte devait ê tre  accompli dans un lieu 
public, en présence de témoins. L’institution ou l ’organisation of
fensée déléguait un représentant avec mission de déshonorer pu
bliquem ent l ’adversaire. Parm i les intellectuels, les gifles ne dé
bouchaient que rarem ent su r un duel, seule la presse faisait du 
tapage autour de l ’affaire. Le tollé atteignait à son comble lorsque 
les gifles étaient assénées par des jeunes gens et que l’outrage a t
teignait une personnalité unanim em ent respectée, comme ce fu t 
le cas du rom ancier Bolesław Prus en 1878, ou de Roman Dmow
ski, leader nationaliste, en 1911. La persistance du procédé attes
te qu’il devait avoir une certaine raison d’être. La personne ou 
l’institution diffamée dans la presse ne voulait pas recourir à la 
justice, celle-ci é tan t aux m ains de l’étranger, et ne pouvait pas 
toujours se défendre publiquem ent. Et la crain te du scandale 
éteignait (parfois) l ’ardeur des journalistes en m al de copie.

Les normes de la culture politique, établies d’abord par les 
nobles, puis par l ’intelligentsia, ne pouvaient convenir aux nouvel
les couches sociales surgissant dans l’arène publique à partir du 
milieu du XIXe siècle. A l’indescriptible indignation des gens 
« bien élevés », la gauche dém ocratique rom pt graduellem ent avec 
les principes tacitem ent admis. L ’évolution commence au sein de 
la Grande Ém igration. Le prem ier signal est donné en 1832 par 
les fondateurs de la Société Dém ocratique Polonaise qui qu itten t 
le Comité National, pourtan t présidé par Joachim  Lelewel, l ’histo
rien et m ilitant politique unanim em ent respecté. La même année
1832, Tadeusz Krępowiecki viole ostensiblement, dans un discours 
adressé, pour comble, à des Français, le sacro-saint principe de la

4 Jeu de mots : kataryniarz veut dire joueur d’orgue de barbarie.
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« concorde nationale ». Le tum ulte  qui s’éleva autour de son in
cartade était causé moins par sa teneur que par les circonstances, 
c’est-à-dire justem ent par la violation des « règles du jeu ». Dans 
le m êm e esprit que Krępowiecki s’exprim ent bientôt (1835) les 
m anifestes des « Communes du Peuple Polonais » organisées 
à Portsm outh  et à St. Hélier, en accordant la prim auté à l ’in térêt 
du peuple avant la doctrine de la solidarité nationale. En Pologne 
mêm e et sur le plan légal, le m êm e défi n ’est jeté que bien plus 
tard. C’est en 1891 que les prem iers députés paysans refusent de 
s’inscrire au Cercle Polonais à Vienne. En 1897, les prem iers so
cialistes galiciens en font de même et, pour la prem ière fois, dé
noncent du hau t d’une tribune européenne les m éfaits de la 
szlachta (noblesse polonaise). Est-ce déjà l’apparition d ’une varian
te nouvelle, populaire, de la cu ltu re  politique ? Je  crains bien que 
non. Il fallait du tem ps pour qu ’elle mûrisse. En dehors de la Ga- 
licie, le m ouvem ent socialiste resta it dans la clandestinité et seu
les ses activités m arginales étaien t publiques. En Galicie, le mou
vem ent paysan était à ses débuts, assez enclin, il faut le dire, 
à l ’anarchie. Dans la rivalisation en tre ses dirigeants tous les coups 
étaient permis.

La culture politique traditionnelle fu t aussi mise en danger par 
la fau te des nationalistes. Au déclin du XIXe siècle Roman Dmow
ski et Zygm unt Balicki form ulent publiquem ent la thèse que les 
non-Polonais habitan t la Pologne n ’ont aucun droit moral de co- 
décider des destinées du pays. On devait bientôt savoir ce que les 
nationaux-dém ocrates entendaient par là : dès 1906, et m ieux en
core en 1912, pendant la campagne des élections à la Douma. Leur 
concurrent, le Parti Démocratique, bénéficiait à Varsovie de l’appui 
des électeurs juifs. On comprend que les Juifs, même orthodoxes, 
p référaien t voter pour les libéraux  polonais que pour des antisé
m ites prononcés. Mais la thèse officielle du P arti National-Dé- 
m ocrate était que les voix juives « ne com ptent pas » m oralem ent, 
qu ’un  Polonais n ’a pas le droit de conquérir son m andat avec 
l ’appui des minorités. Voici bien un nouvel aspect de la « cu lture » 
politique qui portera ses fru its  empoisonnés en 1922, lors de l ’élec
tion et de l ’assassinat du président de la République Gabriel Na
rutowicz.
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II

On a vu que la vie politique légale dépendait en Pologne de la 
bonne volonté des puissances copartageantes. Leur a ttitude pesait 
donc sur le style de la vie publique, et d ’au tan t plus sur celui de 
la conspiration. Les activités clandestines étaient extraord inaire
m ent développées, com prenant non seulem ent les organisations 
révolutionnaires et les m ouvem ents d’indépendance qui oeuvraient 
dans la pénom bre et se donnaient pour but, immédiat ou à plus 
long term e, l’abolition du joug é tranger ou du régime social, mais 
encore des organismes moins subversifs, pourtan t obligés de dissi
m uler toutes celles de leurs occupations qui n ’avaient pu 
obtenir de sanction légale. On peut citer à cet égard, 
et surtout en ce qui concerne les provinces incorporées à la Russie, 
où ce m ouvem ent atteignait une am pleur particulière, les m ulti
ples activités éducatives et autodidactes clandestines, les amica
les scolaires, les congrégations religieuses secrètes, les organisa
tions d’aide aux uniates insoumis 5 et les innom brables entreprises 
légalisées (pensions de jeunes filles privées, salles de lecture, li
brairies, clubs sportifs, etc.) qui, sous le couvert de leur enseigne 
officielle, se livraient à des activités moins innocentes. Tous ces 
travaux –  tellem ent différents par leur im portance num érique, 
par leur but et leur rôle politiques –  étaient unis par une seule 
chose : la nécessité de dissimuler, de se fonder sur la confiance 
dans les m em bres initiés et dans les clients non initiés.

La règle de solidarité, à laquelle étaient tenues les organisa
tions légales dans leurs activités contre les puissances coparta
geantes, s’appliquait d ’au tan t plus à la clandestinité. Les conjura
tions et les partis politiques illégaux pouvaient rivaliser et se com
battre  avec acharnem ent, recourir, dans cette lutte, à l ’in trigue et 
à la ruse, mais une chose leur était m oralem ent in terd ite  : dénon
cer l ’adversaire à la police. « In terd ite  » ne veut pas dire impos
sible. Nous avons déjà m entionné quelques cas de ce genre, re 
m ontant aux années 1845-1846. Ils firen t alors scandale, même 
dans les m ilieux politiquem ent proches des dénonciateurs. En 1863,

5 Après la conversion forcée des catholiques de rite byzantin de la 
région de Chełm à l’orthodoxie (1875).
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il arrivait en Galicie que des Blancs signalaient des Rouges à la 
police autrichienne ou, inversement, que des Rouges rendaient la 
pareille aux Blancs. Cela s’appelait m ettre l’adversaire « dans le 
tiroir ». L’excuse était que les maisons d’arrêt autrichiennes ne 
paraissaient pas très sérieuses puisqu’on s’en évadait par dizaines. 
C’est pourquoi il était impensable de fourrer quelqu’un « dans le 
tiroir » en Pologne russe, où l’on ne sortait la plupart du temps de 
prison que pour prendre le chemin de la Sibérie.

La crainte d’en dire trop et de lever un coin du voile entravait 
aussi la polémique entre les organisations clandestines, même dans 
la presse de Galicie et de Immigration. Tout article polémique un 
peu plus précis encourait immédiatement le reproche de mettre 
la police ennemie sur la piste. Après l’insurrection de janvier 
1863, quand Józef Szujski, historien connu et idéologue des con
servateurs cracoviens, eut jeté l’anathème sur le l iberum  conspi
ro 6, le quotidien « Czas » (Le Temps) invita les conservateurs à 
jouer le rôle de « pompiers volontaires » et à  éteindre eux-mêmes 
le feu que faisaient couver les conjurations insurrectionnelles. Cet 
appel souleva l’indignation générale et il ne semble pas qu’il ait 
eu des suites réelles. Les gouverneurs de Galicie, de nationalité 
polonaise, ne manquaient pas de procéder à l’expulsion des cons
pirateurs originaires des provinces incorporées à la Russie, mais 
ils le faisaient en qualité de fonctionnaires autrichiens et sans 
l’approbation de l’opinion publique. Celle-ci admettait donc que 
l’on puisse ne pas appartenir aux mouvements conspirateurs et mê
me les désapprouver, mais tenait pour indigne de leur nuire. Natu
rellement, cette attitude ne concernait que les mouvements de li
bération nationale. Les « règles du jeu » ne s’appliquaient pas aux 
socialistes, surtout aux premières heures de leur activité. Stanisław 
Mendelson et sa femme, Maria Jankowska, en ont fait la triste 
expérience lorsqu’ils furent dénoncés à la police prussienne de 
Poznań, en 1881.

Les connaisseurs du sujet voudront rappeler ici la retentissante 
affaire des salles de lecture de la Société Varsovienne de Bienfai
sance, dénoncées en 1899 pour diffusion de littérature « mal pen-

6 Term e forgé p ar analogie au lib eru m  veto , considéré comme une des 
calam ités de la Pologne d ’avan t les partages.
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santé », ce qui entraîna des fouilles domiciliaires et des arresta
tions. La délation était le fait du milieu conservateur et clérical. 
Les dommages causés à l ’enseignement clandestin à Varsovie ne 
fu ren t objectivem ent pas trop graves, mais les dénonciateurs fu 
ren t à tel point compromis aux yeux de l’opinion publique qu’ils 
durent pour la p lupart renoncer aux fonctions sociales exercées. A 
mon sentim ent, ce « scandale des salles de lecture » témoigne, on 
ne peut mieux, que l’ensemble de la société ne to lérait pas la dé
nonciation d’entreprises organiques illégales.

Si la délation était exclue en tan t qu’instrum ent de lu tte  poli
tique, le fair play n ’en était pas pour au tan t toujours respecté dans 
les controverses clandestines. La gauche clandestine était constam
m ent en bu tte  à la calomnie m urm urée et imprim ée, aussi bien 
dans la presse légale qu ’illégale. On est au regret de constater que 
la culture politique du tem ps n ’interdisait pas d ’im puter à l’adver
saire qu’il est un provocateur ou, plus souvent, un agent prussien. 
Les accusateurs étaient parfois de bonne foi, mais les diffamations 
prém éditées ne faisaient pas défaut, ainsi qu’en firen t l’expérience 
toutes les générations de conspirateurs à partir des années qua
ran te du XIXe siècle. Dans l’époque historique suivante, comme 
s’en souviennent les plus âgés d ’entre nous, le stéréotype de « va
let prussien » sera rem placé par celui d ’agent de la « judéo-com- 
mune ». La gauche calomniée ne restait pas en compte. En tra itan t 
ses adversaires d ’« héritiers de la confédération de Targowica » 
(1792) ou de « social-traîtres », elle n ’agissait pas uniquem ent par 
conviction intime, car les injures servaient en même temps à l ’in- 
doctrination de ses propres rangs. Il est compréhensible que la dé
m ocratisation de la vie politique et le développement d’organisa
tions légales et illégales composées d ’ouvriers et de paysans ait 
entraîné la démocratisation du vocabulaire. Et l’on ne saurait 
s’étonner que les politiciens de vieille date aient alors déploré la 
triv ialité et la b ru talité  affectant les moeurs parlem entaires. A 
considérer la chose au jourd’hui, dans la perspective du tem ps écou
lé, nous sommes enclins à y voir non un effondrem ent de la cul
tu re  politique, mais une crise passagère produite par la nouvelle 
étape du développement social.

Revenons cependant à la culture politique des sociétés clandes
tines, car c’est un sujet jusqu’ici ignoré des chercheurs, alors qu’il
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semble m ériter des études fouillées. La structu re  de ces sociétés, 
constam m ent perfectionnée par la m éthode des essais et re tou 
ches, se conform ait approxim ativem ent à un modèle uniforme. 
Elles avaient donc un centre directeur occulte, des cellules de 
quelques membres, isolées les unes des autres, et enfin un plus la r
ge cercle de sym pathisants et de collaborateurs non assermentés. 
Il était exceptionnel qu ’une société secrète conserve longtemps le 
monopole de la clandestinité. Il y en avait toujours plusieurs, et les 
rapports entre elles étaient rarem ent amicaux. Elles rivalisaient 
dans l ’om bre pour étendre chacune son influence, accaparer la 
clientèle des autres, imposer au concurrent sa propre direction. 
Chaque organisation secrète veillait jalousem ent à ses m ystères, 
tou t en cherchant à percer ceux de l ’adversaire. Nous le savons par 
la « Correspondance des philom athes 7 », les dépositions judiciaires 
du tem ps de l’insurrection de 1863, les souvenirs des m ilitants de 
la Ligue Nationale et de l’Union de la Jeunesse Polonaise « Zet », 
du « P ro létariat » et de l ’Union des O uvriers Polonais. Jusque vers 
1895, des contacts tan t soit peu corrects se m aintiennent en tre  les 
organisations clandestines, sans toujours être  sincères et loyaux. 
P arlan t des relations en tre  les socialistes et les nationalistes à 
l’U niversité de Varsovie, Stanisław  Koszutski disait : « On m ar
chait séparém ent, mais on frappait ensemble », ce qui reflétait 
l ’a ttitude des deux camps envers les autorités universitaires. Ce 
n ’est que plus ta rd  que les chemins se séparent, la polémique de
vient plus violente, les cellules locales de la Ligue Nationale, du 
P arti Socialiste Polonais (PPS), du Bund (parti socialiste juif), de 
la Social-Démocratie du Royaume de Pologne et de Lituanie 
(SDKPiL), se cloisonnent herm étiquem ent. Et ce n ’est qu’aux in
stants cruciaux, comme en 1905, que l’a ttitude des masses impose 
aux directions des partis une coopération provisoire. Bien que, 
d ’au tre  part, ce soit justem ent cette révolution de 1905-1907 qui 
provoque un conflit autrefois impensable, un combat fratricide 
en tre  les partis opposés, bombes et revolvers en mains.

Chaque organisation secrète doit alors de quelque m anière 
prendre position sur la question de la te rreu r sinon agressive, du 
moins défensive. La te rreu r agressive sous-entend la conviction que

7 Organisation des étudiants de Wilno (1818-1823).
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le parti révolutionnaire parviendra à abattre  le régim e honni, en 
assassinant ses dirigeants. Sous cette  forme, la te rreu r  n ’a jamais 
atte in t en Pologne les dimensions qu’elles a prises en Russie, du 
tem ps de la « Narodna Vola » (Volonté du Peuple) et du Parti 
Social-Révolutionnaire, ou en Europe occidentale, avec ses anar
chistes. Même les célèbres a tten ta ts  varsoviens de 1862-1863 
étaient plutôt une m esure de rétorsion, une vengeance frappant les 
dignitaires responsables de la te rreu r pratiquée par l’étranger. Je 
n ’entends pas m aintenant juger la finalité ou l ’efficacité de la tac
tique terroriste, mais uniquem ent savoir ce qu’en pensait l ’opinion 
publique. Et, à laisser de côté le camp ouvertem ent contre-révolu
tionnaire, il me semble que l ’ensem ble de la société polonaise sym
pathisait avec les auteurs des a tten tats, aussi bien pendant l’insur
rection de 1863 que duran t la révolution de 1905.

On sait que le courant m arxiste  du m ouvem ent ouvrier se 
prononçait contre la terreur. Toutefois, les partis socialistes : aussi 
bien le « P ro létariat » des années quatre-vingt que le PPS et la 
SDKPiL, n ’étaient pas toujours en m esure de résoudre définiti
vem ent la question. Car il s’agissait aussi de la te rreu r  défensive, 
de m ettre  hors d’état de nuire, ou de châtier les tra îtres, les es
pions, les provocateurs que l’O khrana tsariste infiltra it dans les 
rangs ouvriers. Les m ilitants exigeaient l’élimination des indica
teurs, à l ’encontre des principes professés par la direction du parti 
et contrairem ent aux sentim ents du public qui s’enthousiasm ait 
à la nouvelle d ’un a tten ta t contre un général tsariste ou un chef 
de la police, mais qui ne voyait qu ’un m eurtre dans l ’exécution 
d’un individu anonyme. O utre l ’a tten ta t, l ’organisation de combat 
du PPS pratiquait l’expropriation. La chose n ’éta it pas nouvelle 
dans l ’histoire d ’après les partages. Dès 1863, les conjurés et les 
partisans confisquaient en m asse les fonds, souvent considérables, 
des adm inistrations de l ’envahisseur. Chose frappante, l ’opinion 
publique applaudissait alors (en 1863) à ces exploits. Dans la gé
nération suivante –  bourgeoise évidem m ent –  les attaques des 
m alles-postes pratiquées à Rogów et à Bezdany (1906-1908) éveil
laient des sentim ents mitigés. P eu t-ê tre  la différence consis
tait-elle dans ce qu ’en 1863 les expropriations étaient 
faites au nom du G ouvernem ent National, tandis qu ’en 
1905, elles l ’étaient au nom d ’un des partis politiques. Peut-
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être  aussi le bourgeois du début du XXe siècle associait-il l’expro
priation au socialisme et commençait à craindre pour son propre 
coffre-fort ? De toute façon on continuait, bien des années plus 
tard , à reprocher à Piłsudski (et pas seulem ent dans les m ilieux 
d ’extrêm e droite) la part qu’il avait prise dans les actes de ce gen
re. On l ’en blâm ait encore même lorsque le m aréchal était arrivé 
au faîte du pouvoir.

Dans la vie politique de notre tem ps et d’autrefois, nous ren 
controns encore une au tre  form e de te rreu r : celle que l ’organisa
tion secrète pratique à l’égard de la société. Dans les cas extrêmes, 
la te rreu r va jusqu’au m eurtre, mais d ’habitude, surtout envers 
les petits-bourgeois, elle s’en tien t à des m anifestations plus modé
rées : boycottage économique, bris de vitre, tapage nocturne, voies 
de fait. Le camp des Rouges s’en est servi assez efficacement pen
dant les m anifestations de 1861. Deux ans plus tard , l’insurrection 
ayant déjà éclaté, ces moyens étaient devenus inutiles dans les vil
les, étant donné que les m ilieux citadins se soum ettaient volontiers 
et sans re ta rd  aux ordres de l’au to rité  nationale. Il en allait au tre 
m ent dans les campagnes, où l ’adm inistration insurrectionnelle 
civile et les com m andants m ilitaires n ’hésitaient pas à recourir 
aux verges et même à la corde pour se faire obéir. Il semble que 
la cause nationale en eut plus de dommages que d’avantages.

Après les insurrections, jam ais plus le cas ne se répètera, ja 
m ais plus l’ensemble de la population ne sera soumis à l’autorité  
d ’une seule organisation secrète. La culture politique polonaise ne 
connaîtra donc pas la situation de l’Irlande du tem ps des combats 
pour le Home Rule, ou celle de la guerre de libération de l ’Algé
rie. Le m ouvem ent ouvrier faisait naturellem ent pression sur les 
travailleurs des usines, surtout en cas de grève. Il usait aussi de 
la force à l’égard des briseurs de grève. Tout ceci restait cepen
dant, pourrait-on dire, occasionnel, et ne sortait pas du m ilieu ou
vrier. Pendant la révolution de 1905-1907, la rivalité de plusieurs 
partis ne perm etta it à aucun d ’eux de s’assurer le « gouvernem ent 
des âmes », ni par la force ni par la persuasion. Les jeunes ont p lu
sieurs fois essayé d ’imposer à leurs aînés des journées de deuil na
tional à l ’occasion du centenaire du prem ier, deuxièm e ou troisième 
partage. Ils cassaient donc les v itres dans les appartem ents où l’on 
osait danser, mais le tou t sans envergure et sans effets pratiques.

11 Acta Poloniae Historica t. 33
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La dernière tentative faite par une organisation secrète pour 
imposer sa volonté à toute la population rem onte –  en ce qui 
concerne la période qui nous occupe –  aux années 1907-1914, et 
se rattache à la grève scolaire. Ce m ouvem ent spontané, issu de la 
vague révolutionnaire de 1905, avait assuré des succès tangibles, 
bien que partiels. Après l ’écrasem ent de la révolution, la question 
se posa : cesser la grève scolaire ou la continuer jusqu’à la victoire 
totale. Après 1910, l ’a rrê t du boycottage de l’école russe était p ré
conisé, naturellem ent pour des raisons différentes, aussi bien par 
la droite (nationaux-dém ocrates et réalistes) que par la SDKPiL 
et la gauche du PPS. En revanche, l’Union « Zet », déjà brouillée 
avec les nationaux-dém ocrates et se rapprochant de la droite du 
PPS (dite Fraction Révolutionnaire), recom m andait la poursuite 
du boycottage. Ses m ilitants faisaient pression sur les jeunes bri
seurs de grèves et sur leurs parents, non sans faire parfois appel 
aux coups de bâton. Le 1914 m it fin à cette campagne qui se sol
dait par une dem i-victoire et ne concernait d ’ailleurs q u ’un sec
teu r de la vie sociale.

*

Les présentes considérations ne prétendent ni à systém atiser 
un ensemble de problèm es aussi vaste que complexe, ni encore 
moins à les résoudre. Je  n ’avance aucune thèse définitivem ent 
formulée, mais je livre p lutôt les réflexions que m e suggère l ’état 
général de nos connaissances sur le XIX e siècle polonais. Ces con
sidérations peuvent se m ontrer utiles pour peu qu ’elles orientent 
des recherches qui doivent ê tre  m éticuleuses et systém atiques. Il 
conviendrait de m ettre  au point un questionnaire et d’y répondre 
en dépouillant les sources qui tra iten t du fonctionnem ent des or
ganismes politiques : procès-verbaux des réunions des directions 
et autorités collégiales, protocoles et sténogram m es des sessions 
parlem entaires, comptes rendus d ’activité des clubs, partis et asso
ciations de caractère politique. Tout ceci ne donnerait une idée que 
de la couche superficielle des événem ents, en renseignant sur la 
façon dont étaient prises les décisions politiques, sur l’affron
tem ent des opinions contradictoires, la m anière de surm onter les 
divergences, les m anoeuvres des autorités et de l ’opposition.
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Il faudra it ensuite confronter les faits fournis par ces m até
riaux  avec deux au tres catégories de sources. La prem ière est cel
le qui parle  des dessous des événem ents et dit comment les choses 
se sont passées dans la réalité. Il s’agit donc de la correspondance 
confidentielle, des journaux et mémoires des m ilitants politiques, 
des rapports des diplomates et des agents secrets. La seconde caté
gorie réun it les sources qui renseignent sur les réactions, favorables 
ou défavorables, de l ’opinion publique. En la m atière, c’est non pas 
tan t la presse qui nous intéresse, que les a ttitudes et les réactions 
de l’hom me de la rue, enregistrées de diverses m anières. Les sour
ces sont donc innombrables. Nul ne peut s’a ttendre  à ce qu’elles 
puissent ê tre  dépouillées par un seul chercheur, ni même à ce que 
quelque chose de raisonnable puisse résu lter du travail d ’un grou
pe, m êm e le plus cohérent et le m ieux dirigé, à supposer qu’un tel 
groupe d ’étude de la culture politique soit créé, ce que rien ne 
semble prom ettre.

P ar contre, il est possible de réaliser au tre  chose : intéresser 
à cette problém atique divers groupes de chercheurs attachés à des 
études m onographiques sur l ’histoire des institutions, du parlem en
tarism e, de la presse, de l ’intellectualité, et aussi les biographes 
des hommes d ’É ta t et les historiens des partis et des mouvements 
politiques. Si chacun de ces chercheurs tenait compte dans ses 
études d ’une question : quelle était et comment évoluait la culture 
politique dans le milieu soumis à son investigation? –  on obtien
drait graduellem ent d ’abondants m atériaux qui pourraient un jour 
servir au fu tu r  au teu r d’un ouvrage synthétique. La chose se 
ram ène donc à susciter l’in térêt de divers m ilieux de chercheurs 
pour un su jet qui leur est commun, mais qu ’ils ne perçoivent que 
rarem ent.

Les recherches sur la cu ltu re  politique du XIXe siècle peuvent- 
elles au jou rd ’hui serv ir à quelque chose de plus qu’à la satisfaction 
d ’une curiosité d ’an tiquaire ? Toutes ces questions sem blent depuis 
longtemps désuètes. La reconquête de l’indépendance en 1918 
a modifié de fond en comble les conditions de la vie politique, et 
les m oeurs s’en sont trouvées radicalem ent modifiées, appuyées 
sur des principes entièrem ent nouveaux. Toutefois, l ’entre-deux- 
guerres a vu s’affron ter les mêmes camps politiques qui existaient 
au tou rnan t des X IX e et XXe siècles et qui avaient forgé à cette
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époque et leur idéologie et leur style de comportem ent. Le joug 
étranger avait disparu, mais l’habitude, la manie, voire la nécessi
té  (pour ce qui est de l’extrêm e gauche) de la conspiration n ’en 
étaient pas pour au tan t éteintes. Il me semble de ce fait qu’il est 
impossible de com prendre et d’expliquer l ’histoire de la culture 
politique de l ’en tre-deux-guerres sans re tou rner en arrière, au 
moins jusqu’au déclin du X IX e siècle. Enfin, la clandestinité des 
années de la Seconde G uerre mondiale et de l ’occupation renoue, 
consciemment ou non, avec les traditions du siècle précédent, éga
lem ent en ce qui concerne le style du travail politique.

De ce point de vue, les années 1945-1948 me sem blent consti
tu er une coupure plus profonde et plus radicale. Mais là aussi j ’ose 
supposer que plus d ’une pratique de notre vie politique d ’au jour
d ’hui plonge par ses racines loin dans le passé, qu ’elle s ’y ra tta 
che aux traditions des anciens partis dont les héritiers actuels 
sont le P arti O uvrier Unifié Polonais, le P a rti P aysan Unifié et le 
P arti Démocratique, ainsi q u ’aux traditions des autres groupes de 
notre société, non engagés dans un parti. On abuse parfois de 
l ’aphorisme de Norwid : « Hier, c’est au jourd’hui, mais un peu plus 
loin ». Mais l ’on peut sans risque d’e rreu r le rapporter à l’histoire 
de la culture, notam m ent politique.

(Traduit par Jerzy Wolf)
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